
DECISION DU MAIRE
Dec2023-102 Convention d’occupation temporaire au profit de la Direction

Départementale des Finances Publiques de locaux sis 6 rue du Clos des
Ermites à Suresnes

Le Maire de Suresnes,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2122-22,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 3 juillet 2020, notamment son article premier, alinéa n°5,
portant délégation d'une partie de ses pouvoirs de décision au Maire,

Vu la loi n°82-213 du 25 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des
Régions,

Considérant l’utilité de conserver un accueil pour les contribuables à Suresnes, pendant la période de
travaux, le SIP (Services des Impôts des Particuliers) s’est rapproché de la ville pour maintenir ouvert son
service,

Considérant que la Ville accepte de mettre à disposition des locaux situés au 6 rue du Clos des Ermites afin
de permettre au SIP de Suresnes de poursuivre son activité d’accueil des usagers pour les déclarations, les
calculs, les exonérations, les réclamations, les paiements et demandes de délais de paiement relatifs à
l'impôt sur le revenu, aux impôts locaux ou à la contribution à l'audiovisuel public,

Vu la convention prévue à cet effet,

Vu le budget communal,

Décide,

Article 1er.- d’approuver la convention d’occupation temporaire du domaine public avec la DGFIP, de
mise à disposition du 1er étage situé au 6 rue du Clos des Ermites à Suresnes, aux
conditions essentielles suivantes :
- une date de prise d’effet au 8 janvier 2024 pour se terminer le 30 avril 2024,
- une surface utile de 247.55 m²,
- une prolongation de la durée par reconduction expresse uniquement,
- un congé pouvant être délivré par tous moyens faisant date certaine, en respectant un

délai de préavis de 15 jours,
- une mise à disposition à titre gracieux,
- une refacturation au prorata du temps passé à l’occupant, des charges de fluides eau,

électricité et chauffage,
- l’occupant fera son affaire personnel de l’entretien, du ménage et de

l’approvisionnement en produits consommables,
- une possibilité pour la Ville de visiter les locaux à tout moment,
- une autorisation de récevoir du public sur une surface 103.39m²,
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Article 2.- le Directeur Général des Services est chargé de l’application de la présente décision.

Fait à Suresnes, le

#signature#

Guillaume BOUDY
Maire de Suresnes

Le 28 décembre 2023
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Zone de texte 
Le Maire de Suresnes certifie conformément à l'article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales que le présent acte a été reçu par le représentant de l’État 
le 29 décembre 2023
et publié/affiché le 29 décembre 2023
Pour le Maire et par délégation, 
le Directeur Général des Services 
Bruno MAGGUILLI
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CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC 

ENTRE LA VILLE DE SURESNES 

ET LA DIRECTION DEPARTEMENTALEALE DES FINANCES PUBLIQUES DES 

HAUTS-DE-SEINE 
 

 
Entre les soussignés : 
 
 
La Ville de Suresnes représentée par Monsieur Guillaume BOUDY, Maire de Suresnes, conformément 
à l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités, ayant reçu la délégation du Conseil Municipal, 
approuve la présente par décision n°…………………….  en date du …………………….. 
 

Ci-après dénommée « La Ville » d’une part, 
 
Et 

L’ETAT, 

Représenté par Madame Maité GABET, Directrice départementale des finances publiques des Hauts-de-
Seine, dont les bureaux sont situés à NANTERRE (92000) 167 à 177, avenue Joliot Curie, agissant en 
exécution de l’article R 4111-8 du Code général de la propriété des personnes publiques et en vertu de la 
délégation de signature donnée par arrêté PCI N° 2020-83 en date du 24 août 2020, 
 
Elle-même représentée par Madame Valérie LAPUJADE-EUSTACHE, administratrice de l’État, 
responsable adjointe du Pôle Gestion Publique, dûment habilitée aux termes d’une subdélégation donnée 
par arrêté DDFIP N°2023-076 du 1er septembre 2023 ; 
 
assistée de Madame Joëlle MASSONI, administratrice de l’État, responsable du Pôle Pilotage et 
Ressources, agissant conformément à la décision DDFIP n°2022-038 du 22 juillet 2022, 
 

Ci-après dénommée «la DDDFIP92 des Hauts-
de-Seine » d’autre part, 
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PREAMBULE 

 

La DDDFIP92 Direction Départementale des Finances Publiques des Hauts-de-Seine (DDFIP92) est 
présente sur le territoire de Suresnes, par l’un de ses services, le (SIP) Service des Impôts des Particuliers. 

Le SIP est compétent pour le calcul et le recouvrement des impôts dus par les contribuables personnes 
physiques. Il est l’interlocuteur unique des particuliers pour les déclarations, les calculs, les exonérations, 
les réclamations, les paiements et demandes de délais de paiement relatifs à l'impôt sur le revenu, aux 
impôts locaux ou à la contribution à l'audiovisuel public. 

D’importants travaux d’aménagement sont prévus dans les locaux du SIP de Suresnes, situé au 12 rue 
Merlin de Thionville à Suresnes. 
 
Compte tenu de l’intérêt que présente le SIP sur le territoire de Suresnes, la Ville a choisi de répondre 
favorablement à la demande de la DDDFIP9292, de pouvoir bénéficier de locaux à titre gracieux, 
pendant la durée des travaux. 
 
Les parties se sont rapprochées afin de définir les modalités de mise à disposition de locaux aux 
conditions essentielles suivantes. 
 
 
 
IL A ETE CONVENU DE CE QUI SUIT : 

 

 

 

ARTICLE 1 - DESIGNATION DES BIENS 

Les biens et les droits immobiliers comprennent l’ensemble des bureaux situés au 1er étage du 6 rue du 
Clos des Ermites à Suresnes, d’une surface utile de 247.55m². 
 
La DDFIP92 déclare bien connaître les locaux pour les avoir visités. Elle est autorisée à recevoir du 
public les lundis, mercredis et vendredis entre 8h et 14h sur une surface de 103.39 m² 
 

ARTICLE 2 – DUREE 
La présente convention prend effet à partir du 8 janvier 2024, pour se terminer le 30 avril 2024. Les 
parties peuvent à tout moment mettre fin à la présente convention, par tous moyens faisant date certaine, 
avec une période de préavis de 15 jours. Cette convention pourra être prolongée par reconduction 
expresse. 
 

ARTICLE 3 - REDEVANCE 
Compte tenu de l’intérêt que présente l’activité de la DDFIP92 sur le territoire de Suresnes et de la très 
courte durée de cette mise à disposition, cette convention est consentie et acceptée à titre gratuit. 
 

ARTICLE 4 - CHARGES 
 
4.1 :Charges échues à la DDFIP92 : 

La DDFIP92 supportera les charges locatives afférentes aux locaux mis à disposition. Elle s’engage à 
rembourser à la Ville au prorata de son temps passé, les charges de fluides eau, électricité et chauffage 
suivant le décompte établi à cet effet. 
 
La DDFIP92 fera son affaire personnelle de l’entretien, du ménage et de l’approvisionnement en 
produits consommables. 
 
4.2 : Modalités de paiement : 
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Compte tenu des délais de paiement de la comptabilité publique, le Preneur paiera dans les trente (30) 
jours calendaires de la réception des avis d’échéance, sans que ce différé de paiement ne donne lieu au 
paiement d’un intérêt de retard. 
 

La Ville de Suresnes adressera les avis d’échéance et factures au service gestionnaire dont l’adresse 
figure ci-dessous : 

Direction Départementale des Finances publiques, 167-177 Avenue Joliot-Curie, 92013 Nanterre 

Cedex 

 

Les partenaires de l’Etat ont l’obligation de transmettre leurs factures sous format dématérialisé via le 
portail CHORUS PRO (Ordonnance n° 2014-697 du 26 juin 2014 relative au développement de la 
facturation électronique) : https://www.chorus-pro.gouv.fr 
 
À cette fin, la Ville de Suresnes utilisera les informations suivantes : 
- Siret de l’Etat : 11000201100044 

- Code service exécutant : CGF0000094 

- Références du compte bancaire sur lequel le paiement correspondant sera effectué : en annexe. 
 

ARTICLE 5 - CONDITIONS GENERALES 

La présente location est consentie et acceptée aux charges, clauses et conditions suivantes, que la 
DDFIP92 s’oblige à exécuter et accomplir : 
 
- La DDFIP92 fera son affaire personnelle de toutes réclamations ou contestations de tiers concernant 

son activité. 
 
- La DDFIP92 s’engage à entretenir les locaux et à les tenir en permanence en bon état de propreté. 

 
- La DDFIP92 exercera des activités compatibles avec la nature des locaux mis à disposition. 
 
- La DDFIP92 jouira des lieux et des matériels mis à disposition de manière paisible et raisonnable, 

suivant la destination qui leur a été donnée à la convention, sans rien faire qui puisse nuire à la 
tranquillité des autres utilisateurs et à la bonne tenue des locaux. 

 
- La DDFIP92 utilisera les locaux dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs. 

 
- La DDFIP92 respectera, le cas échéant, les règles qui y sont attachées en matière de sécurité. 
 
- La DDFIP92 s’engage à faire connaître à la Ville, dans les plus brefs délais, toute dégradation ou 

détérioration dans les lieux et sur le matériel mis à disposition et devra, sous peine d’être 
personnellement responsable, avertir la Ville, sans retard et par écrit, de toute atteinte qui serait à sa 
propriété. 

 
- La DDFIP92 s’engage à informer la Ville dans les plus brefs délais, de tout changement de situation 

qui aurait un impact sur l’objet de la convention. 
 

- La DDFIP92 ne peut faire aucune transformation des locaux mis à disposition sans l’accord écrit 
préalable de la Ville, à défaut elle devra laisser les lieux, à la date de fin de la convention de mise à 
disposition dans l’état où ils se trouvaient à l’entrée dans les locaux sans pouvoir prétendre à aucune 
indemnisation. Si les transformations mettent en péril le bon fonctionnement des équipements ou la 
sécurité du local, la Ville pourra exiger une remise en état immédiate, aux frais de la DDFIP92. 

 
- La DDFIP92 devra laisser la Ville visiter les lieux ou les faire visiter chaque fois que cela est 
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- La DDFIP92 s’engage à ne pas embarrasser par aucun dépôt de matériel ou de marchandises 

dangereuses ou inflammables dans les locaux mis à disposition et également à entrer et sortir les 
ordures ménagères en respectant les consignes de tri par rapport aux déchets. 

 
  ARTICLE 6 - REPARATION ET TRAVAUX DANS LES LOCAUX 
 
La DDFIP92 sera tenue d’exécuter toutes les réparations dites locatives ou d’entretien à l’effet de 
conserver les lieux en bon état permanent d’entretien et d’usage, la Ville n’ayant en charge que les 
grosses réparations relatives au clos et au couvert, la vétusté et la mise aux normes des locaux et, à 
l’exclusion expresse de celles consécutives à un manquement de la DDFIP92 à ses propres obligations. 
 
La DDFIP92 ne pourra prétendre à une réduction de loyer, indemnité ou autre droit quelconque en cas 
de travaux réalisés par la Ville qu’elle jugerait nécessaire, qu’elles qu’en soient la nature et la durée à 
condition que cette durée n’excède pas 1 mois, au-delà la réduction du loyer sera faite au prorata 
temporis ; la Ville s’engageant cependant à les exécuter avec diligence et en concertation avec La 
DDFIP92, sauf en cas d’urgence. 
 

La DDFIP92 devra répondre des dégradations et pertes qui surviennent pendant la durée de l’occupation 
des locaux dont elle a la jouissance exclusive, à moins qu’elle ne prouve qu’elles ont eu lieu par cas de 
force majeure, ou par la faute de la Ville ou de la Copropriété. Elle devra aviser la Ville dans les plus 
brefs délais, de toutes dégradations constatées dans les lieux loués et pouvant être à la charge de la Ville. 
 
La DDFIP92 est autorisée, à ses frais et sous sa responsabilité, à réaliser les travaux et aménagements 
nécessaires à l’exercice de ses activités dans tous les lieux mis à disposition, avec l’accord préalable et 
écrit de la Ville. A cet effet, la DDFIP92 devra soumettre un projet détaillé des travaux et des 
investissements à l’approbation de la Ville. Si la Ville l’estime nécessaire, elle pourra mandater une 
surveillance par son architecte ou un tiers désigné par elle. 
 
A défaut de cet accord, la Ville peut exiger, à son départ des lieux, la remise en état conformément à 
l’état des lieux cité article 8 de la convention, ou conserver à son bénéfice les transformations effectuées 
sans que la DDFIP92 puisse réclamer une indemnisation des frais engagés. Si les transformations 
mettent en péril le bon fonctionnement des équipements ou la sécurité des lieux, la Ville pourra exiger 
une remise en état immédiate, aux frais de la DDFIP92. 
 
La DDFIP92 devra obtenir les autorisations réglementaires nécessaires pour réaliser ces travaux. Ces 
travaux devront être réalisés conformément aux règles de l’art et aux prescriptions réglementaires, et 
notamment celles relatives aux établissements recevant du public, ainsi qu’aux obligations résultant des 
autorisations d’urbanisme. 
 
En cas de non-respect de ces réglementations, la présente convention se verrait résiliée de plein droit, 
sans que la DDFIP92 puisse réclamer une quelconque indemnité. 
 
Tous les travaux, installations, aménagements deviendront la propriété de la Ville dès leur réalisation, 
sans aucune indemnité à sa charge. 
 
Dans le délai de quinze jours à compter de la fin des travaux, il sera établi un état des lieux contradictoire 
par les représentants de la Ville et la DDFIP92. 

ARTICLE 7 - VISITE DES LOCAUX 
La DDFIP92 devra laisser les représentants de la Ville pénétrer dans les lieux mis à disposition pour les 
visiter, réparer ou entretenir les parties qui relèvent de leurs compétences. La ville respectera un délai 
de prévenance de 48H. 
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ARTICLE 8 - ETAT DES LIEUX 
La DDFIP92 prend les biens loués en l’état au moment de l’entrée en jouissance, sans pouvoir exiger 
aucune réparation ni remise en état. Elle reconnaît accepter les lieux dans l’état où ils se trouvent. 
 
Un état des lieux contradictoire sera réalisé à la date dans les locaux et annexé aux présentes (Annexe 
n°2). 

 

ARTICLE 9 - ASSURANCES 

 
l’État étant son propre assureur, la DDFIP92 est dispensée de se couvrir par le biais d’une police 
d’assurance. 
 

ARTICLE 10 - RESPONSABILITE ET RECOURS 

La DDFIP92 sera personnellement responsable vis-à-vis de la Ville, de ses usagers et des tiers des 
conséquences dommageables résultant des infractions aux clauses et conditions de la présente 
convention, de son fait, de celui de ses membres ou de ses préposés. 
 
La DDFIP92 répondra des dégradations causées aux locaux pendant le temps qu’il en aura la jouissance 
et commises tant par lui que par ses membres ou préposés, ou toute personne effectuant des travaux ou 
des interventions pour son compte. 
 
La DDFIP92 ne pourra exercer aucun recours contre la Ville en cas de vol, cambriolage ou trouble de 
jouissance survenus de son fait, du fait des autres utilisateurs ou de toute personne et devra faire son 
affaire personnelle de toute assurance à ce sujet. 
 

ARTICLE 11 - CESSION SOUS-LOCATION 

La présente convention étant conclue intuitu personae et en considération des objectifs décrits ci-dessus, 
toutes cessions de droits en résultant est interdite. 
 
De même, la DDFIP92 s’interdit de sous-louer, tout ou partie, des locaux objets de la présente 
convention et plus généralement d’en conférer la jouissance totale ou partielle à un tiers par quelques 
modalités juridiques que ce soit, à titre gratuit ou payant. 
 
 

ARTICLE 12 - RESILIATION 

Il est expressément convenu entre les parties qu’en cas d’inexécution partielle d’une seule des clauses 
et conditions présentement stipulées, celle-ci sera résiliée de plein droit à l’expiration d’un délai d’un 
mois (1) suivant l’envoi par l’autre partie, d’une lettre recommandée avec accusé de réception contenant 
mise en demeure d’avoir à exécuter et restée sans effet. 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de dissolution de la DDFIP92, par la destruction 
des locaux par cas fortuit ou de force majeure. 
 
Il est précisé également que la Ville peut décider à tout moment de reprendre la convention d’occupation 
temporaire, sans que l’occupant ne puisse prétendre à aucune indemnité d’éviction. 
 

ARTICLE 13 – NOTIFICATION ET PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

Notification électronique 

La DDFIP92 donne son accord pour que les notifications qui lui seront adressées en exécution du présent 
bail soient faites à l’adresse courriel ou aux adresses courriel indiquées ci-dessous. 

Il déclare que l’adresse électronique communiquée ci-après lui est personnelle, qu’il détient les 
identifiants d’accès et de connexion, qu’aucun tiers ne peut accéder à son compte de messagerie 
électronique. 
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Les informations qui sont demandées en vue de la conclusion d’un contrat ou celles qui sont adressées 
au cours de son exécution peuvent être transmises par courrier électronique si leur destinataire a accepté 
l’usage de ce moyen. ». 

La DDFIP92 reconnaît et garantit qu’il dispose de la maîtrise exclusive du compte courriel qu’il a lui-
même indiqué, tant pour son accès régulier et sa gestion que pour la confidentialité des identifiants qui 
lui permettent d’y accéder. Il s’engage à signaler immédiatement à la Commune ou à son mandataire 
toute perte ou usage abusif de son compte courriel, ainsi que tout changement de son adresse courriel. 
Jusqu’à la réception d’un tel signalement, toute action effectuée par le PRENEUR au travers de son 
compte courriel sera réputée effectuée par lui et relèvera de sa seule responsabilité. 

Adresse courriel et coordonnées téléphoniques : 

Adresse courriel : ddfip92.ppr.budget@dgfip.finances.gouv.fr 

Coordonnées téléphoniques : Mme Agnès PHO 01 40 97 32 95 

Autre notification 

La DDFIP92 doit informer la Commune de tout changement survenant dans son fonctionnement ou 
organisation qui entraînerait une conséquence sur les modalités de jouissance de l’occupation. Cette 
information peut se faire par échange de courriel entre la DDFIP92 et le correspondant gestionnaire 
immobilier de la Commune. 

Protection des données personnelles 

La DDFIP92 est informé que ses coordonnées sont utilisées uniquement aux fins d’exécution et de suivi 
de la présente convention et qu’elles ne sont pas transférées à des tiers. Si les coordonnées de la 
DDFIP92sont celles d’une personne physique, la Commune est responsable du traitement des données 
à caractère personnel. Les principales finalités de ce traitement sont la gestion, le traitement et le suivi 
de la convention d’occupation. Les données personnelles sont conservées pendant toute la durée de 
l’exécution de la présente convention, augmentée des délais légaux de prescription applicable. Elles sont 
destinées exclusivement aux services et personnels habilités à gérer ce contrat. Ce traitement se fonde 
soit sur le présent contrat, soit sur le respect d’obligations légales. Dans le cadre de l’exécution du contrat 
ou en cas de légitime nécessité, ces données seront susceptibles d’être transmises, dans les limites de 
leurs attributions respectives, à des destinataires tels que notamment, les entreprises chargées de travaux 
sur l’immeuble, les organismes d’assurances souscrites par la Commune, les huissiers dans le cadre des 
précontentieux, contentieux ou procédure d’expulsion, si la DDFIP92 a indiqué des coordonnées 
personnelles, les personnes pourront demander la suppression ou la modification de ces coordonnées au 
DPO de la ville : dpo@ville-suresnes.fr 

Toute réclamation pourra être introduite auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés (www.cnil.fr). 

ARTICLE 14 - REGLEMENT DES LITIGES 

Tout litige né de l'application ou de l'interprétation de la présente convention et de ses annexes qui n'aura pas pu 
trouver de règlement amiable, sera porté devant le Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise. 
 

ARTICLE 15 - ANNEXES 
Annexe 1 :  Plan des locaux 
Annexe 2 :  Etat des lieux 
Annexe 3 : Compte bancaire de la ville 
 
Cette convention est établie en trois exemplaires, chacune des Parties en recevant un. 
 
Fait à Suresnes, le 
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Ville de Suresnes ; 
 
 
 

Guillaume BOUDY, Maire de Suresnes 
 

 
 
 
 
 

la Direction départementale des Finances 
Publiques des Hauts de seine ; 
 
 
Mme Valérie LAPUJADE-EUSTACHE 
 
 
 
 
 
 
Mme Joëlle MASSONI 
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